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Genève, le  9 mars 2006 

Aux représentant-e-s de la  
presse et des médias 

 
 
 

Communiqué du Conseil d'Etat 
 
 

La douane-poste reste à Genève 
 
Le Conseil d'Etat prend acte avec satisfaction de la nouvelle annoncée ce jour par la 
direction de la Poste. En effet, décision a été prise par le géant jaune de maintenir 
l'office d'échange à Genève-Cointrin, soit, dès la fin 2007, un hub pour le 
transbordement des envois postaux, une infrastructure pour l'importation et le 
dédouanement des envois rapides et le guichet de douane-poste. Toutefois la 
réorganisation de cet office préoccupe le gouvernement. 
 
Le Conseil d'Etat enregistre avec satisfaction le maintien de la douane-poste à l'Aéroport de 
Cointrin puisqu'il était intervenu fermement auprès de la direction générale de la Poste et ce 
dès l'annonce faite d'un risque de délocalisation d'un office si important pour tout un pan de 
l'économie genevoise.  
 
Le gouvernement avait fait part des soucis des principaux utilisateurs genevois de la 
douane-poste, parmi lesquels on peut mentionner le secteur horloger, et avait tenu à les 
relayer au plus haut niveau fédéral. Cela fut fait lors d'une rencontre le mardi 7 février dernier 
qui a réuni les plus hautes instances de la régie fédérale, dont son directeur général  
M. Ulrich Gygi, et une délégation du Conseil d'Etat composée de Messieurs Pierre-François 
Unger, Laurent Moutinot et François Longchamp. Une réunion de travail fructueuse puisque 
la Poste a entendu une partie de la requête genevoise et que les conditions cadre de 
l'économie sont ainsi respectées. 
 
Le gouvernement doit cependant constater que cette nouvelle de maintien est 
malheureusement assortie de l'annonce de licenciements, puisque la Poste ne conservera 
que 10 places de travail à l'office d'échange sur les 39 postes actuels, en plus de la dizaine 
de collaborateurs engagés par  Swiss Post international. Le Conseil d'Etat s'engage à suivre 
de très près ce dossier et à s'assurer qu'un plan social de qualité soit mis en place pour ces 
personnes. Et que cet office puisse être maintenu à Genève de manière durable.  
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